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Pro~osition de la delegation neerlandaise
concernant la structure institutionnelle

Les dispositions du Second Avant-projet de convention
,

.instituant un systeme europeen de delivrence de brevets ne sont
pas claires, du point de vue du droit international public, en
ce qui concerne la position que Ie Conseil dfadministration
devait avoir au sein de - ou a l'egard de - llorganisation en
totalite.

Le projet de convention prevoit l'etablissement d!une orga-
nisation internationale~ Selon l'article 4 du projet il est
"insti tue par la presente convention u..."1Office ••0 etc.". II
ressort de cette disposition que llorganisation internationale
creee par la convention sfappellera, en totalite : "Office
europeen des brevetsll

• Cette notion est confirmee par Ie
premier paragraphe de Ifarticle 30 : cfest l'Office europe en
qui est l' "organisme commun awe Etats contractants".

Le Conseil d'administration, lui, n'est pas "institue"- expres-
sementpar la presente .~onvention; Nul part dans Ie tex~e se
trouve une disposition a cet effete nfuis.le deuxieme paragraphe
de I'article 30 dit que 110ffice sera controle par Ie Conseil.
Ceci place Ie Conseil en dehors de l'Office europeen. La question
se pose done de savoir quelle estla nature juridique de ce
Conseil, du point de vue du droit international public? En
theorie, trois theses se presentent :

Ie Conseil est un des organes de l'organisation internationale
appelee "I'Office"

Ie Conseil est une organisation internationale distincte, inde-
pendante de celIe qui stappelle.1I1'Office" ;
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Ie Conseil est une sorte de conference intergouvernementale
sans personnali te juridique •.

La'delegation neerlandaise avait expr~me ce doute quant a
la clarte des dispositions institutionnelles deja'lors de la

-4eme session de la Conference Intergouvernementale pour llinsti-
tution d'un,systeme europeen de delivrance de brevets,.
20/28 avril 1971 (cf. la note presentee par cette delegation,
doc •.BR/104/71, et Ie rapport de la session, doc. BR/125/71,
point 94). La Conference, apres un premier echange de vues,

."avai t decide qu' il convenai t de poursui vre l' examen de" la questio".

Au sein du Groupe de travail I, pendant sa 10eme reunion du
22/26 novembre. 1971, 180 plupart des delegations n' etaient pas.
encore en.mesure de se prononcer sur la question (doc~ BR/144/71:
point 121).

La 5eme session de la Conference Intergouvernementale, tenue
du 24 janvier au 4 fevrier 1972, .a charge Ie Groupe de travail II
d'examiner la question (doc. BR/i68/72, point 169) .•
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'La 'troisi~me des these~ mentionnees ci-dessus, celIe carac-
terisant Ie bonseil dfadministration comme une conference inter-
gouvernerJentale sans personnali te juridi'que1 est contraire a
l'objectif de la convention aussi bien quta plusieurs de ses
dispositions, qui donnent au Conseil des pouvoirs qui vont tout
a fait au dela des possibilites d'une conference intergouverne-
mentale.
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La delegation neerlandaise part du principe que la Conference
1ntergouvernementale pour l'institution d'un systeme eUropeen de
delivrance de brevets prepare la creation dtune organisation
internationale unique (la premiere des theses mentionnees), et
non de deux organisations distinctes, dont l'une s'appellerait
Office et l'autre Conseil (la deuxieme these). Par cons~quent,
le Conseil d'administration doit etre considere comme un organe
de llorganisation internationale creee par la convention.

Le manque de clarte dans les textes elabores jusqu'ici'pour
le projet de convention trouve son origine, d'apres l'opinion de
la delegation neerlandaise,dans l'utilisation de la denomination
"Office europeen des brevets" pour deux entites differentes :

cette denomination designe parfois llorganisation dans son
ensemble, clest-a.-dire y compris le Conseil (exemples :
articles 4 et 30 (1), deja mentionnes ; article 32 (1) sur la
personnalite juridique de l'organisation ; l'insertion des
dispositions concernant le Conseil dans la Troisieme Partie,
inti tulee ."Office,~',de la convention) ;

maisailleurs elle semble s'appliquer uniquement a l'organe
executif de l'organisation, c;est-a-dire a l'exclusion du
Conseil (exemples : article 30 (2), deja mentionne ; article 35p:
l'Office met a la disposition du Conseil les moyens necessaires).

On peutalors constater que le texte de 1 t Avant-projet~}:ii:
- ~. . .' .

conna~t l'Office europe en en deux sens : 1I1'Office en sens largelJ

(1'organisation internationale) et "1'Office en sens restreint".
(l'organe executif). En principe, cette confusion peut etre
corrigee de deux fagons : la Conference 1ntergouvernementale
donnera une autre denomination,soit a l'organisation internatio-
nale, soit a son organe executif.
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Quelle que soit la solution choisie, il faudra de toute
fagon elaborer une nouvelle disposition pour-determiner la-
position du Conseil au sein de l'organisation.

-Pendant la 10eme reunion du Groupe de travail I, ladele--
gation neerlandaise avait suggere d'appliquer la premi~rede ces
deux solutions, en proposant que I 'Office europeen proprement dit
et Ie Conseil constituent les organes d'nne "Union europeenne
des brevets". Qette derniere denomination, et notamment'le,mot
"Union", semble toute,fois avoir provoque un certain malentendu
en ce qui concerne la portee de la proposition neerlandaise
(cf. egalement la remarque concernant l'article 30, a la page 45
du texte imprime du Second Av~~t-projet)o Pour eviter ce malen-
tendu, d'autres noms pourraient etre choisis.

L'autre solution, a savoir de donner un autre nom a lrOffice
proprement dit (l'organe executif), peut nous amener par exemple
a appeler cet organe : Ie Secretariat.,

Saris vouloir exclure les autres possibilites, °la delegation
neerlandaise estime preferable de conserver la denomination
"Officeeuropeen" pour l'organe executif, et propose de denommer
1'organisation. : "Organisation europeenne_ des brevets".

Partant de ce choix, on peut libeller maintenant la dispo-
sition destinee a clarifier la position du Conseil, en l'inserant
dans Ifarticle 4, de la fagon suivante

Article 4

-"(1) II est institue par la presente convention une organisation
europeeIlL"'ledes brevets, ci-apres denommee "1'Organisation". __'

BR/GT'II/23 f/72 mg .../...



- 5 -

(2) La realisation des taches confiees a l'Organisation est
assuree par :

un Conseil d'administration,

un Office europeen des brevets.

(3) L'Office europeen des brevets est charge de deIivrer Ies
brevets europeens. Le Conseil d'administration dirige les
travaux de l'Office.1I

o.

o 0

Amendements de consequence

Article 30

Le premier paragraphe peut etre supprime. II n'ajoute rien
a ce qui ne resulte deja directement du fait de l'institution de
l'organisation internationale.

Le paragraphe 2 peut etre suppr~me. Son contenu a ete insere
dans Ie paragraphe 3 de I 'article 4 propose ci-dessus.

Article 31

II y a lieu de remplacer ltexpression 1I1'Office europeen des
brevets" dans la premiere phrase par : "1'Organisation". La
deuxieme phrase reste inchangee.

.'".'J.•..::, ..
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Article 32

Il Y a lieu de remplacer l'expression "l'Office europeen des
brevets" dc..nsles paragraphes 1 et 2 par : "ltOrganisation".

'Le.paragraphe 3 se lit:
". ~. .',..~.~: ~..

"(3) Le President de l'Office europeen des brevets exerce la
capacite juridique de l'0rganisation."

Article 33

Le premier paragraphe se lit:

"(1) L'Organisation a son siege a • • •• "

Le paragraphe 2 reste sans changement.

Article 35

Cet article se lit (mnendements soulignes) :

aUn protocole separe definit les conditions dans lesquelles
1'Organisation, les membres du Conseil d!administration, les
agents de l'Office europeen des brevets et toutes autres personneL
specifiees dans le protocole, qui participent aux activites de
I 'Organisation, jouissent, ••• etc." (reste inchange).

D'autres articles doivent etre amendes pour distinguer entre
l'Office europeen proprement dit et lrOrganisation.
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